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ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES

Dix personnalités du monde syndical et d’associations féministes ont signé une tribune 
dans le journal « Libération » alertant sur les conséquences des politiques d’austérité,  
qui touchent tout particulièrement les femmes.

D ans une tribune publiée le 15 septembre 
dans Libération, intitulée «  L’austé-
rité budgétaire est sexiste », appelant 

notamment à se mobiliser le 18  septembre, 
des responsables syndicaux·ales et d’asso-
ciations féministes –  dont Caroline Chevé, 
secrétaire générale de la FSU, Sophie Binet 
(CGT) et Marylise Léon (CFDT)* – alertaient 
sur les conséquences trop souvent invisi- 
bilisées des politiques d’austérité sur  
les femmes. Les signataires rap- 
pellent en quoi les fermetures  
de services publics, le gel de  
revalorisations, les réductions 
des dotations des associations 
constituent de fait des violences 
économiques qui touchent en 
premier lieu les femmes.

LES SERVICES PUBLICS :  
UN PILIER DE L’ÉGALITÉ
L’affaiblissement des services pu- 
blics frappe les femmes à la fois 
comme agentes et comme usa-
gères. Les métiers de la santé, 
de l’éducation, du social, du  
soin, de la culture sont mas- 
sivement féminisés, par-
fois précaires, souvent 
sous-valorisés, avec des 
conditions de travail qui 
ne cessent de se dégrader, 
réforme après réforme. 
L’année blanche annoncée 
concernant les salaires et 
la suppression de postes, 
qui surcharge toujours 
plus les agentes, fragilise 
leurs carrières et réduit 
leur pouvoir d’achat. 

Par ailleurs, les femmes gérant encore 
majoritairement l’organisation familiale et le 
suivi éducatif et de santé, les fermetures de 
services publics, la disparition des maternités 
de proximité, le manque de places en crèche 
ou la réduction des structures de soins et 
d’accompagnement pèsent plus lourdement 
sur elles. Moins de services publics, c’est plus 
de charges qui leur incombe au prix de leur 
santé et de leur autonomie économique.

Le fait que 94 % des familles monoparen-
tales au RSA sont dirigées par des femmes est 
également à noter. Ces femmes seules sont en 
première ligne. Elles sont aussi majoritaires 
(61  %) parmi les allocataires du minimum 
vieillesse, de la prime d’activité, des aides 
sociales non revalorisées. Chaque euro coupé, 
chaque franchise médicale doublée, chaque 
poste supprimé constitue une charge de plus 
sur leurs épaules.

ÊTRE ENCEINTE NE DOIT PAS ÊTRE  
UN FACTEUR DE PRÉCARITÉ 

Les signataires rappellent que, 
depuis mars 2025, une mesure 

injuste pénalise les agentes de 
la fonction publique enceintes. 

Alors qu’elles devraient être 
protégées, on leur ponc-
tionne désormais 10  % de 

salaire dès le premier 
jour d’arrêt maladie ordi-
naire. Comme si porter 
un enfant était une faute. 
Dans un secteur déjà 
marqué par les inégali-
tés salariales et la ségré-
gation professionnelle, 
cette régression est un 
scandale. 

Les associations fé- 
ministes et les collecti-
vités sont aussi fragili-

sées. Moins de dotations, 
c’est moins de préven-
tion, moins d’héberge-
ment, moins d’accom-
pagnement pour les 
femmes victimes de vio- 
lences. C’est un recul 
démocratique et une 
mise en danger des 

plus vulnérables. La lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles n’est pas une option : c’est 
une urgence de santé publique et un enjeu 
démocratique. 

Aucune société juste ne peut se construire 
au détriment des femmes. Le 2  octobre, la 
journée nationale de mobilisation et de grève 
pour plus de justice sociale, fiscale et envi- 
ronnementale sera une nouvelle occasion de  
le rappeler. n

L’austérité budgétaire est sexiste

Aucune société 
juste ne peut  
se construire  
au détriment 
des femmes.

Par ANNE ROGER, membre du bureau national

* Signataires : Ana 
Azaria, présidente 
de l’Organisation 
de femmes égalité ; 
Sophie Binet, secrétaire 
générale de la CGT ; 
Maïna Cerniawsky, 
secrétaire générale 
et porte-parole de 
l’association Osez le 
féminisme ! ; Caroline 
Chevé, secrétaire 
générale de la FSU ; 
Sarah Durocher, 
présidente du Planning 
familial ; Laurent 
Escure, secrétaire 
général de l’UNSA ; 
Julie Ferrua, codéléguée 
de Solidaires ; Murielle 
Guilbert, codéléguée 
de Solidaires ; Marylise 
Léon, secrétaire  
générale de la CFDT ; 
Suzy Rojtman, porte-
parole du Collectif 
national pour les droits 
des femmes.
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